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(Extraits) 
Ephéméride 
Né le 8 décembre 1865, à Hämeenlina dans le Grand‑Duché de Finlande, le compositeur Jean Sibelius décède le 20 septembre 1957, à Järvenpää, près d'Helsinki. Sur le plan musical, Sibelius incarne la naissance de l'identité nationale finlandaise. Vers 1880, il s’intéresse aux mythes et légendes finlandaises comme le Kalevala écrit par son compatriote Elias Lönnrot, et s'oriente vers un art spécifiquement finlandais dans ses racines et ses références nationales. Les recueils des chants anciens et épopées du peuple finnois seront pour Sibelius une source constante d’inspiration. « Tout ce qui est finlandais m'est sacré, le monde primitif finlandais a pénétré ma chair et mon cœur » écrira‑t‑il. Son poème symphonique Finlandia, composé en 1899‑1900, est le symbole de la résistance finlandaise à l’oppression russe. Son esthétique est cependant loin d’être fermée aux différentes révolutions musicales de son époque, et l’on retrouve dans sa musique des réminiscences de Wagner et Tchaïkovski, voire de Stravinski ou encore Schoenberg. C’est précisément parce qu’elle a su rester profondément nationaliste que la musique de Sibelius, l’une des plus jouées au monde, est authentiquement européenne. 
Grands sujets 
Kosovo : regain de tension intercommunautaire 
Un membre de l’Eulex, la mission européenne de police et de justice au Kosovo, a été tué par balles jeudi dans le nord du Kosovo 

Dans les environs de Zvecan, nord du Kosovo, des inconnus ont ouvert le feu sur un véhicule d'Eulex qui transportait six membres de la mission, blessant mortellement l’un d’eux. Ce fait divers dramatique intervient dans un contexte interethnique particulièrement tendu dans cette région des Balkans. Dans quelques semaines, se tiendront des élections municipales au Kosovo, dans le cadre de la mise en œuvre de l'accord sur la normalisation des relations entre le Kosovo et la Serbie, conclu à Bruxelles en avril. Quelque 40.000 Serbes vivent dans le nord du Kosovo et luttent quotidiennement contre le pouvoir central de Pristina et la majorité albanaise qui cherchent à les contraindre à abandonner la terre de leurs ancêtres. La minorité serbe refuse toujours de reconnaître l'autorité de Pristina après la proclamation unilatérale de l'indépendance du pays, en 2008, et a boycotté les précédentes élections municipales de 2010. 

Néanmoins, plusieurs listes serbes seront finalement en lice pour le scrutin du 3 novembre prochain 
Le bon déroulement de ces municipales fait partie de l'accord de Bruxelles, qui donne un certain degré d'autonomie à la région nord de ce territoire, limitrophe de la Serbie. Pristina n'exerce pratiquement aucun contrôle sur cette région. Face à l'hostilité de certains élus dans le nord du Kosovo à la mise en œuvre de l'accord de Bruxelles, Belgrade avait décidé le 10 septembre de dissoudre les Conseils municipaux des Serbes du nord du territoire. La Serbie, dirigée par un nationaliste favorable à une entente avec l’Union européenne, espère ouvrir prochainement ses négociations d'adhésion, et s'est engagée à tout mettre en œuvre pour préparer les élections municipales et à encourager la participation des Serbes du Kosovo au scrutin. Malgré la conclusion de l'accord, la Serbie refuse toujours de reconnaître l'indépendance du Kosovo. 
Baisse annoncée des dépenses de l'Etat : comment Bercy joue les illusionnistes 
Le gouvernement français s’était engagé devant la Commission européenne à dégonfler le budget de l’Etat de quelque neuf milliards d’euros en 2014. Le pari semble d’ores et déjà perdu 

Première raison : l’Etat n’entend pas procéder à proprement parler à une baisse de ses dépenses, mais simplement à un arrêt de leur augmentation. « Si on avait continué, sans rien toucher, au rythme de ces dernières années, explique‑t‑on à Bercy, nous aurions dépensé en 2014, 7,5 milliards de plus ». Selon les fonctionnaires du ministère, pour arriver aux neuf milliards d’économies, il suffira donc de réduire la dépense réelle de 9 — 7,5 milliards, soit 1,5 milliard. Comprenne qui pourra… Deuxième raison : la baisse annoncée de 1,5 milliard dans les dépenses de l’Etat ne prend en compte ni la majoration des retraites des fonctionnaires, soit 2,2 milliards par an, ni le gonflement de la dette de quelque 80 milliards d’euros en 2014, provoquant une augmentation des intérêts d’environ deux milliards. 

Les Français doivent, quoi qu’il en soit, s’attendre à une augmentation de leurs impôts en 2014 
Le ministre Moscovici proclame en effet à grand renfort de trompe qu’il va diminuer de 1,5 milliard la dotation globale de fonctionnement versée aux collectivités locales. Alors que l’Etat entend procéder au mieux à une « pause » fiscale, les communes, départements et régions n’auront d’autre choix pour faire face à l’explosion de leurs dépenses, notamment sociales, que d'augmenter les taxes locales. Le cocu de l’affaire sera naturellement ce sale cochon de contribuable. 

Brèves françaises 
Jean Roucas, victime de censure politique 
Depuis son apparition dimanche à l’université d’été du Front national, le comédien Jean Roucas s’est vu déprogrammé certaines de ces représentations. Le 25 octobre, la pièce "Le secret de l'abbé Taillère" avait été programmée par la ville de Gardanne. Cette semaine, la mairie a annulé la représentation de cette pièce au motif que la troupe de comédiens et les producteurs ne souhaitaient plus jouer avec Jean Roucas. L'imitateur a déclaré vouloir poursuivre en justice la troupe d'acteurs de sa pièce de théâtre ainsi que la mairie de Gardanne pour discrimination professionnelle. Jean Roucas s’est dit choqué par de telles manières, je cite : « Parce que je n'ai fait qu'exprimer démocratiquement ma sympathie pour le Front national à Marseille, les comédiens de ma troupe ainsi que la mairie de Gardanne se sont entendus pour supprimer arbitrairement la représentation. » Fin de citation. Afin que de telles situations n’arrivent plus, il s’est engagé à créer avec Maître Gilbert Collard une association pour défendre la liberté d'expression. 

Non‑cumul des mandats : les sénateurs amendent le projet de loi du gouvernement 
Ce jeudi, les sénateurs se sont exprimés sur le projet de loi interdisant le cumul des mandats. Les trois quarts des sénateurs sont également des élus locaux et s’étaient déjà exprimés défavorablement sur ce projet. Pourtant, hier ils ont adopté le projet par 208 voix pour et 107 contres, en incluant toutefois un amendement leur permettant de garder leurs mandats locaux à la différence de leurs collègues députés. Un acte qui illustre parfaitement l’adage « Faites ce que je dis, pas ce que je fais » et qui reflète la soif de mandats des élus nationaux censés nous représenter. A noter qu’un tel amendement accroît les risques d’inconstitutionnalité du texte. Une version commune du projet de loi doit désormais être adoptée avec le Parlement. 

Catastrophe AZF : retour sur l’enquête bâclée 
Nous commémorerons demain le 12e anniversaire de l’explosion de l’usine AZF de Toulouse, qui fit trente et un morts et plus de 2.500 blessés. Alain Joets, physicien‑chercheur au CNRS, est l’auteur d’un nouveau livre sur le sujet, intitulé : « Catastrophe AZF, contre‑enquête scientifique sur la première explosion », Editions Mélibée. Le chercheur, expert au procès en appel, à la demande de l’avocat de l’association de victimes « Mémoire et solidarité », analyse le premier « bang » qui a retenti le 21 septembre 2001, dans le quartier toulousain du Mirail. Pour le chercheur, le fait que l’enquête concernant cette première explosion ait été bâclée est, je cite : « Scandaleux ». Dans son ouvrage, technique et documenté, Alain Joets met en cause l’omnipotence des experts qui sont, je cite : « Devenus la référence absolue derrière laquelle se cachent les magistrats. Ils ont un pouvoir exorbitant et personne n’est en capacité de les contrer. C’est un véritable problème sociétal ». Fin de citation. Rappelons que c’est la thèse de l’accident chimique qui sera finalement retenue, mais sans élément probant. 

Roms : Marine Le Pen dénonce les atermoiements du ministre Valls 
Hier matin, le ministre de l'Intérieur, Manuel Valls, s'est déclaré, je cite : « Plus que réservé » sur l'entrée de la Bulgarie et la Roumanie dans l'espace de libre circulation Schengen. Des propos qui hérissent Marine Le Pen, je la cite : « Manuel Valls feint de ne pas le savoir que dès le 1er janvier 2014, la Roumanie et la Bulgarie seront des membres de plein droit de l’Union européenne. Sans être encore dans Schengen, la circulation au sein de l’UE des Roumains et Bulgares, et donc des Roms, sera encore plus facile que maintenant. » Et la présidente du Front national de poursuivre : « Que proposent Manuel Valls, le gouvernement et l’UMP face à cette perspective inquiétante ? Rien. Parce qu’ils sont tenus par les traités européens qu’ils ont eux‑mêmes signés et ratifiés. Valls parle des Roms, comme Nathalie Kosciusko‑Morizet, mais dans les faits leurs décisions communes aggravent la situation. » Et Marine Le Pen d’appeler à la dissolution de l’espace Schengen et au démantèlement sans délai tous les campements Roms. 
Plus d’un million de foyers supplémentaires vont payer l’impôt sur le revenu cette année 
Dans sa lutte contre les discriminations, le gouvernement socialiste vient encore de remporter une bataille importante. En effet, Pierre Moscovici annonçait « En 2011, l’ancienne majorité avait décidé le gel du barème de l’impôt sur le revenu et ça avait fait rentrer un million de foyers dans l’impôt. Cette année, le gel a été prolongé, donc il y a sans doute un montant équivalent de Français qui rentrent dans le barème de l’impôt sur le revenu. » Selon le quotidien L’Opinion, ce serait même entre 1,2 et 1,6 million de foyers supplémentaires qui feront cette année un chèque au Trésor public. 

Brèves internationales 
Coupe du monde de football au Qatar : 
il y aurait eu des pressions 
Dans un entretien au quotidien allemand Die Zeit ce jeudi, Sepp Blatter le président de la FIFA a admis que des pressions politiques ont eu lieu lors du vote pour l’attribution de l’organisation de la Coupe du monde en 2022. Le dirigeant suisse a confessé, je cite : « Qu’il y a eu des influences politiques directes. Des chefs de gouvernement européens ont conseillé à leurs membres de se prononcer pour le Qatar, parce qu'ils étaient liés à ce pays par des intérêts politiques et économiques importants ». Au sujet d’une éventuelle corruption en bonne et due forme, Sepp Blatter a annoncé qu'une nouvelle commission d'enquête indépendante allait se mettre au travail. « Nous venons de charger une nouvelle commission d'éthique indépendante de tout examiner une nouvelle fois, dont l'attribution du Mondial au Qatar », a‑t‑il expliqué. De là à imaginer un nouveau vote… 

Avortement : forte progression du nombre de gynécologues objecteurs de conscience en Italie 
Le média boboïsant Rue89 s’inquiète, je cite : « De la fin de l’IVG en Italie ». Les gynécologues objecteurs de conscience n’ont en effet jamais été aussi nombreux dans ce pays à forte tradition catholique. Au niveau national, 70 % des gynécologues étaient objecteurs de conscience en 2010, contre 60 % en 2005. Et dans certaines régions, par exemple en Basilicate, sud de l’Italie, ils sont actuellement 85 %. Selon Il Fatto Quotidiano, en Lombardie, Italie septentrionale, dans onze hôpitaux sur les 63 qui disposent d’un service de gynécologie obstétrique, la totalité des gynécologues sont objecteurs de conscience. Et dans douze autres, ils sont entre 80 et 99 %. 

La phrase du jour 
Elle nous vient de Vladimir Poutine, je cite : « Nous devons comprendre qu’il y a des pays et même des régions entières du monde qui ne peuvent pas vivre selon les normes universellement reconnues, selon les normes de la démocratie américaine ou européenne. Ils ont une autre société et d’autres traditions ». Le président russe a cité en exemple l’Egypte et la Libye, deux pays où après le renversement du régime, l’opposition nouvellement installée a été chassée du pouvoir. Il ajoute, je le cite encore : « Ceux qui ont lancé l’opération militaire en Libye avaient sans doute des motifs nobles. Mais quel en est le résultat ? On a lutté pour la démocratie, et où en est‑elle ? Le pays est divisé en plusieurs territoires contrôlés par différentes tribus. Tous font la guerre à tous. Où est la démocratie ?». Fin de citation. 
La bonne nouvelle du jour 
Le premier groupe aérien européen, l'allemand Lufthansa, a annoncé hier la commande de vingt‑cinq Airbus A350‑900 et une option d’achat pour trente autres appareils. Une bonne nouvelle donc, pour le constructeur européen, toutefois tempérée par le fait que Lufthansa a parallèlement commandé trente‑quatre Boeing 777‑9X, et posé une option pour trente autres appareils du constructeur américain. Nul n’est parfait… 
N’oubliez pas demain samedi 21 septembre, le Kiosque courtois, la revue des bulletins de réinformation de la semaine. 
